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Compte rendu analytique de la réunion tenue le 25 mars 2010


Ont participé à cette réunion les délégations des pays suivants: Argentine, Bahamas, Belize, Brésil, Canada, Colombie, Costa Rica, Équateur, États-Unis, Grenade, Guyana, Haïti, Jamaïque, Mexique, Pérou, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-Grenadines, Trinité-et-Tobago et  République bolivarienne du Venezuela.

1. Examen du thème “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité” [AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09)]

L’Ambassadeur Graeme Clark, Représentant permanent du Canada et Président de la CSH a indiqué que cette réunion a eu lieu en application de la résolution AG/RES. 2485 (XXXIX-O/09) et son ordre du jour a été établi en consultation avec le Caucus des ambassadeurs de la CARICOM.

a) Introduction de M. Izben Williams, Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis auprès de l’Organisation des États Américains (OEA) et Président du Caucus des Ambassadeurs de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) à Washington, D.C. 

L’intervention du Représentant permanent de Saint-Kitts-et-Nevis auprès de l’Organisation des États Américains (OEA) et Président du Caucus des Ambassadeurs de la Communauté des Caraïbes (CARICOM) à Washington, D. C. a été publiée sous la cote ------- .

b) Allocution de l’Ambassadeur Albert Ramdin, Secrétaire général adjoint de l’OEA 


Le Secrétaire général adjoint de l’OEA, l’Ambassadeur Albert Ramdin, a accueilli favorablement l’occasion de faire part des menaces auxquelles font face les petits États insulaires. Il a déclaré que dans le contexte actuel d’un Continent plus uni nous ne pouvons parler de menaces contre les seuls petits États insulaires; celles-ci ne peuvent être dissociées du concept global de sécurité. Il a cité comme exemple la question des catastrophes naturelles qui nous touchent tous.


Par ailleurs, l’Ambassadeur Ramdin a mentionné la notion de sécurité multidimensionnelle du Continent américain. Il a aussi déclaré que la diversité dans notre Continent signifie que ce qui est pertinent pour un groupe peut ne pas l’être pour un autre groupe, ce qui revient à dire que nous devrons répondre différemment aux différentes menaces.


Il a également dit que les défis qui se posent pour la sécurité dans les Caraïbes se rapportent davantage à la dimension humaine du programme sécuritaire qui comprend des questions telles que les catastrophes naturelles et anthropiques, les éléments de la sécurité, du chômage, de la crise financière mondiale liés au développement, qui ont eu un impact sur la durabilité de nos sociétés. Il a en outre mentionné la question sanitaire– VIH/SIDA – qui n’est pas seulement considérée être une question sanitaire dans cette région, mais aussi une question sociale parce qu’elle concerne l’aspect productif de la société. 


De plus, il a fait allusion aux questions du trafic illicite de drogues, d’armes à feu, etc. et a indiqué que les Caraïbes en sont au centre, comme un point de transition. Ces questions ont des effets néfastes sur la société et la réponse à ces menaces contre la sécurité comporte un coût qu’il faut prendre en compte. 


Il a aussi mis en évidence le fait que les pays des Caraïbes ont en commun des domaines qui se prêtent aux menaces, en particulier les frontières poreuses, l’insuffisance des patrouilles le long du littoral, l’absence d’effectifs sur les pistes d’atterrissages, le manque de ressources des agences chargées de l’application de la loi et de la sécurité, les lacunes en ce qui concerne la capacité médico-légale, et les armes à feu, le transfert de la criminalité et des compétences criminelles dû à la mondialisation et à la libre circulation des personnes, les effets défavorables de l’inclusion des déportés criminels, d’autres criminels et des  compétences globales qui viennent s’ajouter au paysage criminel, les migrations illégales et le trafic d’être humains, les homicides résultant d’activités de bandes criminelles armées et de la situation intérieure et la criminalité cybernétique et électronique. 


Enfin, l’Ambassadeur Ramdin a insisté sur les points suivants:

1. Il a reconnu que les défis qui se posent pour la sécurité dans les Caraïbes ne sont pas isolés– ils ne peuvent pas être dissociés du programme sécuritaire continental.

2. Les défis de la sécurité ne sont pas causés par les pays des Caraïbes. Face à ces défis, notre Continent doit recevoir une aide plus grande de la part des pays riches. 

3. Il est nécessaire de resserrer la collaboration dans la sous-région elle-même.  Sur ce point, il a mentionné les mécanismes qui sont en place dans les Caraïbes, à savoir: Joint Regional Communications Centre (JRCC) (Centre conjoint de coordination de sauvetage), Regional Intelligence Committee (RIC) (Commission régionale de renseignement), CARICOM Intelligence Sharing Network (CISNET) (Réseau d’échange de renseignements de la CARICOM), Regional Intelligence Fusion Centre (RIFC) (Centre régional d’échange de renseignements) et CARICOM-IMPACS (Agence de la sécurité nationale et du maintien de l’ordre de la CARICOM).

4. Une prolifération d’activités peut aboutir à des doubles-emplois dans les activités.

5. Il est nécessaire d’accroître la coopération dans le Continent américain (coopération dans le domaine des coûts réels sous-jacents de la sécurité, de la criminalité et de la violence dans la société).

6. Le Secrétariat a fourni une aide aux pays des Caraïbes en matière de sécurité, comme par exemple en ce qui concerne la Coupe du monde de Cricket.  Il a souligné l’engagement pris par l’Organisation de poursuivre son aide.

7. Il a recommandé que la CSC se réunisse plus souvent sur cette question.

c) Exposés sur:

· L’expérience acquise par la CARICOM dans le domaine de la gestion et de l’atténuation des effets des catastrophes. 
Exposé du Lieutenant Colonel Clyde William Parris, Attaché militaire, Mission permanente de la Barbade auprès de l’OEA, et représentant la Caribbean Disaster Emergency Management Agency (CDEMA) (Agence caraïbe de gestion des catastrophes)

L’exposé du Lieutenant Colonel Clyde William Parris, Attaché militaire, Mission permanente de la Barbade auprès de l’OEA, et représentant la Caribbean Disaster Emergency Management Agency (CDEMA) (Agence caraïbe de gestion des catastrophes) a été publié sous la cote CP/CSH/INF.218/10.
· Prévention de la violence.

Exposé de M. Alexandre Marc, spécialiste principal des conflits, Département du développement, Banque mondiale


L’exposé de M. Alexandre Marc, spécialiste principal des conflits, Département du développement de la Banque mondiale, a été publié sous la cote CP/CSH/INF-216/10.

· L’impact du changement climatique: une menace permanente pour le développement durable des Caraïbes.

Exposé de l’Ambassadeur Bayney R. Karran, Représentant permanent du Guyana auprès de l’OEA


L’exposé de l’Ambassadeur Bayney R. Karran, Représentant permanent du Guyana auprès de l’OEA a été publié sous la cote CP/CSH/INF-220/10.

· Amélioration des mesures de contrôle aux frontières: Système d’informations avancées sur les passagers (APIS). 

Téléconférence avec le Capitaine Michael Jones du Centre régional de communications de l’Agence de la sécurité nationale et du maintien de l’ordre (IMPACS)


L’exposé du Capitaine Michael Jones du Centre régional de communications de l’Agence de la sécurité nationale et du maintien de l’ordre (IMPACS) a été publié sous la cote CP/CSH/INF-215/10.

d) Initiatives de l’OEA à l’appui des préoccupations particulières des petits États insulaire des Caraïbes en matière de sécurité

· Exposé du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle


L’exposé du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle a été prononcé par Mme Gala Redington et a été distribué sous la cote CP/CSH-1194/10.

· Exposé du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) 


L’exposé de M. Cletus Springer, Directeur du Département du développement durable du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), a été publié sous la cote CP/CSH-1198/10.

· Exposé de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) 

L’intervention de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) a été présentée par le Directeur général de la JID, le Général de Brigade de l’armée de la Trinité-et-Tobago, Anzil Antoine. Sont également intervenus le Directeur du Sous-secrétariat aux services consultatifs, le Colonel de l’armée du Chili Pedro Pimentel, et le Conseiller en matière de catastrophes naturelles, le Capitaine de la marine mexicaine José Aguayo.

L’exposé de l’Organisation interaméricaine de défense a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 217/10.
e) Commentaires des Délégations 


La Délégation d’Haïti a mentionné les faits concernant la réponse apportée au tremblement de terre du 12 janvier dernier. L’intervention complète d’Haïti a été publiée sous la cote CP/CSH-1196/10.


La Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a déclaré que la région des Caraïbes revêt une importance unique pour le Venezuela, pays incontestablement caraïbe. Elle a dit à ce sujet que les relations du Venezuela avec ces pays ont acquis une nouvelle dimension et que de nombreux accords et conventions ont été signés.


La position de la République bolivarienne du Venezuela a été une participation active et bienveillante, dont le but est de coopérer et de servir la cause du développement durable des petits États insulaires, qui est un objectif prédominant de la politique de partenariat et de coopération du peuple bolivarien du Venezuela pour les États frères insulaires. 


Le Venezuela accompagne les préoccupations environnementales des États insulaires, car il a lui-même des territoires insulaires et côtiers vulnérables face au réchauffement de la planète, dont la conséquence la plus immédiate est l’accroissement du niveau de la mer, qui touche directement notre façade socio-économique. Le Venezuela, en sa qualité de pays en développement doublement exposé aux effets du changement climatique, a préconisé la nécessité de protéger les autres pays en développement des effets des mesures de réduction des émissions de gaz à effet de serre, ainsi que des effets du changement climatique.


En 2000, le gouvernement vénézuélien a lancé l’Accord énergétique de Caracas qui a porté la coopération à des niveaux supérieurs. En vertu de cet accord, le Venezuela fournit aux nations des Caraïbes du pétrole et des produits dérivés à des conditions préférentielles.


Par ailleurs, le 29 juin 2005 le Venezuela a créé Petrocaribe, qui est un Accord de coopération énergétique proposé par le gouvernement bolivarien du Venezuela, afin de remédier aux asymétries de l’accès aux ressources énergétiques, au moyen d’un nouveau dispositif d’échange solidaire, favorable, équitable et juste entre les pays de la région Caraïbe, dont l’approvisionnement en énergie est pour un grand nombre effectué sans le contrôle de l’état. L’objectif fondamental de cette initiative est de contribuer à la sécurité énergétique, au développement socio-économique et à l’intégration des pays des Caraïbes par l’emploi souverain des ressources énergétiques.  Petrocaribe est considéré comme une proposition intégrale qui favorise la qualité de vie et une véritable participation des peuples. 


L’initiative Petrocaribe a été signée par 14 pays, à savoir: Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Belize, Cuba, Dominique, Grenade, Guyana, Jamaïque, République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname et Venezuela. Au cours du IIIe Sommet Petrocaribe, Haïti et le Nicaragua y ont adhéré officiellement, ce qui porte à 16 le nombre des membres de Petrocaribe. 


Le Venezuela a redéfini sa politique énergétique non seulement pour l’orienter du point de vue d’un pays exportateur, mais aussi pour la rendre favorable à notre nation comme au reste des pays de la région. Le Venezuela est convaincu que dans la mesure où les pays se développeront sur le plan social et économique, ils gagneront beaucoup en stabilité et sécurité, contribuant ainsi à atténuer leurs préoccupations et vulnérabilités, renforçant leurs capacités de soutenir leurs efforts d’adaptation au changement climatique, participant à la mise en oeuvre du Plan d’action de la Conférence mondiale sur le développement durable des États insulaires en développement tenue à la Barbade en 1994 et de la Stratégie de Maurice de 2005, l’une et l’autre des Nations Unies. Seule une intégration fondée sur la coopération, la solidarité, la complémentarité et la volonté commune de progresser vers les plus hauts niveaux de développement, peut répondre aux besoins et aux aspirations des peuples Latino-Américains et caraïbes. 


La Délégation de la Colombie a réaffirmé aux pays des Caraïbes l’engagement pris par son pays de collaborer et de coopérer à ces préoccupations particulières en matière de sécurité.  À ce sujet, elle a déclaré que la Colombie est un pays des Caraïbes et qu’il a des îles et un littoral qui sont menacés par des catastrophes naturelles et le trafic de stupéfiants. Elle a également souligné l’importance que revêt la coopération internationale et a mentionné la nécessité de suivre une ligne directrice pour le traitement de ces thèmes en évitant le double-emploi des activités. Par ailleurs, il a mis l’accent sur la nécessité de disposer de ressources et d’évaluer les progrès accomplis pour définir des mesures permettant de faire face à ces menaces.
La Colombie célèbrera  la “Rencontre de Santa Marta”  les 14-16 avril, laquelle sera l’occasion de mettre en commun des bonnes pratiques concernant le changement climatique. 


S’exprimant sur la question de la gestion et de l’atténuation des effets des catastrophes, la Délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines a indiqué que son pays la considère comme une priorité absolue et que sa coordination est assurée à l’échelon national par National Emergency Management Organization (NEMO) (Organisation nationale de gestion des crises). NEMO est placée directement sous la tutelle du Bureau du Premier Ministre et collabore avec des éléments du secteur privé et de la société civile. Sa structure comprend la participation d’organisations communautaires, d’organisations comparables et d’autres associations au niveau local.  Les postes de police de district, les formations sanitaires et les bureaux des sociétés d’utilité publique de district fonctionnent au niveau du district, tandis que tous les ministères d’État, les stations de radio et de télévision et les autres médias, les sociétés de communications et les autres sociétés d’utilité publique, ainsi que les principales ONG nationales y participent au niveau national.


À l’échelle régionale, Saint-Vincent-et-Grenadines collabore avec la CDEMA, le Système de sécurité régionale (RSS) et le Centre de réduction des risques de catastrophe de l’Université des Antilles (campus de Mona en Jamaïque) et l’Unité d’études sismiques de Saint-Augustin, établie à la Trinité-et-Tobago. Depuis longtemps, Saint-Vincent-et-Grenadines fournissent à nos voisins, le cas échéant, une assistance par l’intermédiaire de ces entités régionales. Cette assistance comprend notamment, mais sans y être limitée:

· une aide financière directe

· une assistance dans le domaine du rétablissement des services publics, de téléphone et d’électricité

· l’approvisionnement en eau potable 

· la prévention de la violence 

· le contrôle aux frontières

Saint-Vincent-et-Grenadines ont aussi reconnu la nécessité de s’attacher principalement à ce domaine et ont investi dans le perfectionnement des machines, pratiques et politiques opérationnelles qui sont en rapport avec un véritable contrôle des frontières.  Cependant, il y a plusieurs circonstances importantes à prendre en compte, notamment:

· La nature multi-insulaire de notre territoire et le nombre des ports d’entrée

· La taille relativement petite de l’économie

· La nécessité de trouver un juste milieu entre la détection de la criminalité et la dissuasion visant à favoriser un environnement qui continue d’attirer l’investissement direct étranger, les investisseurs et les touristes de façon légitime.

· L’incitation à une unité politique et économique accrue au sein de l’Organisation des États des Antilles orientales (OEAO) et les sous-régions de la CARICOM; en particulier, en ce qui concerne l’élément de la “libre circulation des personnes” à l’intérieur des états membres et entre eux.

La Délégation de Saint-Vincent-et-Grenadines a salué et accueilli avec satisfaction l’assistance et le soutien qu’apporte en permanence le Secrétariat de l’OEA pour faire face aux défis qui se posent pour la sécurité des petits États insulaires des Caraïbes, tandis que  nous nous efforçons de continuer à assurer la sûreté et la sécurité du Continent américain et de la renforcer. Elle se félicite en particulier, des efforts que le Secrétariat accomplit sans relâche pour coordonner les activités de sauvetage et de reconstruction qui sont actuellement en cours en Haïti.


La Délégation de la Trinité-et-Tobago a déclaré que l’attention portée aux préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité est toujours accueillie avec satisfaction par les pays membres de la CARICOM.  On ne répètera donc jamais assez que les vulnérabilités particulières que connaissent les pays membres de la CARICOM sont uniques et différentes, c’est le moins qu’on puisse dire. Étant donné le nombre et souvent l’ampleur des questions auxquelles l’OEA doit faire face, a-t-elle ajouté, cela peut parfois être ignoré, et dans les négociations multilatérales faites de concessions mutuelles, la nature et la portée de ces défis sont toujours ressentis plus intensément par les petits États, pour la simple raison qu’ils sont de plus petite taille, peu peuplés et ont des capacités limitées, pour ne citer que quelques raisons. À cet égard, il subsiste pourtant une responsabilité à laquelle les membres de cette communauté ne doivent jamais se dérober et à laquelle ils ne se déroberont jamais, mais qu’ils encourageront audacieusement et défendront en toute circonstance. Enfin, elle a demandé que les réalités particulières de la vie dans les petits États des Caraïbes fassent l’objet d’une sensibilité concomitante.


La Délégation du Mexique a insisté, comme il est indiqué dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, que les menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité dans le Continent américain sont variés par leur nature et ont une portée multidimensionnelle. À ce sujet, le Mexique reconnaît que la sécurité des petits États insulaires des Caraïbes présente des caractéristiques particulières qui les rendent particulièrement vulnérables et susceptibles aux risques et menaces de caractère multidimensionnel et transnational, qui comprennent des facteurs politiques, économiques, sociaux, sanitaires, environnementaux et géographiques, et que la coopération multilatérale représente l’approche la plus efficace pour suivre et gérer ces menaces et préoccupations.


Compte tenu de ce qui précède, lorsqu’un État insulaire est touché par une catastrophe naturelle, le Mexique, à la demande expresse de ce pays ou au moyen de l’offre de son gouvernement, s’efforce d’apporter une aide humanitaire. Dans ces cas, il fournit du matériel médical, des matériaux de construction et des denrées alimentaires; il entreprend des activités de recherche et de sauvetage de personnes et il offre des services consultatifs et des cours de formation aux autorités civiles et militaires chargées de gérer la crise, et cela toujours en coopération avec la nation touchée et dans le respect de sa volonté, comme ce fut le cas récemment en Haïti. 


Enfin, le Mexique a réaffirmé sa ferme volonté politique de continuer à apporter son appui aux petits États insulaires des Caraïbes, pour la mise en oeuvre et la création de mécanismes leur permettant de faire face aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité.


La Délégation du Canada a évoqué la relation politique, économique, sécuritaire et de développement, positive et de longue date, qu’il entretient avec les petits États insulaires des Caraïbes et a mentionné que cet engagement dans les Caraïbes prend la forme d’un partenariat et qu’il constitue un élément essentiel de leur engagement plus large dans le Continent américain. À cet égard, elle a cité quelques exemples de coopération avec des partenaires des Caraïbes dans le domaine de la sécurité, notamment:

· Dans le cadre de son Programme d’instruction et de coopération militaires (MTCP), le Canada a apporté une assistance pour la création de l’École militaire d’aviation de la Jamaïque (JMAS), la seule du genre dans les Caraïbes. JMAS a pour objet d’établir une installation d’instruction régionale, qui offrira une formation à des pilotes d’hélicoptères et d’avions multi-réacteurs à travers la région, une fois qu’elle aura atteint sa pleine capacité de formation.

· Outre la Jamaïque, le Canada exerce aussi des activités dans un certain nombre d’États des Caraïbes dans le cadre de son Programme d’instruction et de coopération militaires. (Antigua-et-Barbuda, Barbade, Trinité-et-Tobago)

· Depuis 1993, la Force de défense de la Jamaïque (JDF) et les Forces canadiennes (CF) ont co-parrainé des activités de formation élémentaire de commandement et d’état-major des Caraïbes. Ce cours élémentaire de commandement et d’état-major des Caraïbes (CECEMC), auquel au moins sept pays de la région participent, est dispensé chaque année.

· Dans les Caraïbes orientales, le Canada est l’un des principaux sympathisants du Système régional de sécurité basé à la Barbade, qui aide les États membres à intervenir en cas de catastrophe naturelle, de production et de trafic illicites de drogues, de blanchiment d’argent et de migration illégale. 

· En 2007/08, le Canada a accordé au Département de la sécurité publique de l’OEA un montant de $67 303 au titre d’une réunion préparatoire caraïbe de la Réunion des ministres sur la criminalité et la violence dans les Amériques.


La Délégation du Canada a reconnu que la menace principale contre la sécurité des petits États insulaires des Caraïbes, en raison de leur situation géographique, est le trafic de stupéfiants et son corollaire, la criminalité transnationale organisée. C’est pourquoi, le Canada intervient avec un Programme d’aide au renforcement des capacités anti-terroristes. Ce programme fournira $15 millions par an au titre d’initiatives visant à combattre la criminalité et l’insécurité dans les Amériques. Le Bassin des Caraïbes sera au cœur de ce Programme. Son élaboration a commencé, principalement au moyen d’un financement de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime au titre de projets. Le Programme d’aide au renforcement des capacités anti-terroristes viendra en complément des programmes sécuritaires qui existent déjà en renforçant la coopération régionale pour relever les défis liés à la criminalité et à la corruption.


Dans un exemple plus récent de coopération entre le Canada et les Caraïbes face aux préoccupations en matière de sécurité, le Canada a accueilli favorablement la rapidité de la réponse de la CARICOM au tremblement de terre qui a dévasté Haïti. Il a été très reconnaissant à la Jamaïque qui lui a généreusement offert d’utiliser Norman Manley International Airport en tant que pont aérien pendant les opérations de secours. L’efficacité du transport de provisions et de personnel à destination et en provenance d’Haïti a été un bon exemple de coopération entre le Canada et la Jamaïque et, par extension, entre le Canada et les Caraïbes. 


Le Canada se tient prêt à poursuivre son aide à Haïti et à travailler avec des partenaires, tels que la CARICOM, à ces activités. Le renforcement de la coopération dans le domaine de la sécurité fait partie de l’engagement du Canada dans les Amériques et est une priorité absolue au moment où nous commençons à nous engager. 


La Délégation des États-Unis remercie tous les exposants et a proposé que la prochaine réunion soit plus longue de manière à ce que la États membres aient plus de temps à consacrer à un échange de vues sur cette question importante. Elle a aussi indiqué que le Président Obama a clairement fait part de l’importance qu’il accorde aux préoccupations des petits États insulaires en matière de sécurité et que les États-Unis s’efforcent d’obtenir de l’assistance dans ce domaine.


La Délégation de la Jamaïque a formulé les observations suivantes: 

· Les menaces et préoccupations en matière de sécurité sont diverses de par leur nature et de portée multidimensionnelle.

· Les petits États insulaires sont particulièrement vulnérables et susceptibles aux risques et menaces de nature multidimensionnelle et transnationale,

· La coopération multilatérale est l’approche la plus efficace pour répondre aux menaces des préoccupations des petits États insulaires et les gérer.

Comme il est décrit dans l’exposé de la CDEMA, le récent tremblement de terre qui a dévasté Haïti est un exemple frappant de l’impact des catastrophes naturelles sur la sécurité, en particulier pour les États des Caraïbes. La Délégation de la Jamaïque a aussi noté l’importance que revêtent le changement climatique, la prévention de la violence et les mesures de contrôle aux frontières lorsqu’on aborde la question des préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité. Enfin, elle a pris note des activités entreprises par le Secrétariat de l’OEA et celles qui sont en cours et a bon espoir que ces départements et d’autres  départements du Secrétariat continueront d’y apporter leur soutien.



La Délégation de Saint-Kitts-et-Nevis a aussi mentionné les contraintes de temps et a recommandé que la durée de la prochaine séance soit plus longue. 

2. Autres questions


Aucune autre question n’ayant été soulevée, la séance a été levée.
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